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ARTICLE 9

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« À compter du 1er janvier 2016, si l’obligation de renouvellement du parc à hauteur de 50 % n’est 
pas respectée, l’État ou ses établissements publics pourraient se voire refuser l’acquisition de 
quelque véhicule que ce soit qui ne soit pas propre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La même obligation avait été votée dans la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 
décembre 1996 et n’a jamais été appliquée.

Il est donc nécessaire d'introduire une sanction qui est celle de l’impossibilité, à compter du 
1er janvier 2016, d’acquérir quelque véhicule que ce soit qui ne soit pas propre si le quota prévu par 
la loi n’est rempli.


